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(Extraits) 
Grands sujets 
Obama prône un effort soutenu pour un rapprochement avec la Russie 
Le président Barack Obama a souhaité hier que les Etats‑Unis et la Russie tournent la page de la guerre froide et entament un nouveau partenariat global qui permette de lutter contre la prolifération des armes nucléaires dans le monde et notamment d'empêcher l'Iran de s'en doter. 
Lundi, le Président américain avait conclu avec le président Dmitri Medvedev des accords sur la réduction des arsenaux stratégiques ainsi que sur le transit par la Russie de troupes et de matériel pour l'armée américaine en Afghanistan.
Ainsi, la Russie devrait autoriser jusqu'à 4.500 vols pour le transit par son territoire de personnels militaires, d'armements et de matériel de guerre américains devant gagner l'Afghanistan. 
Cependant le petit déjeuner de travail avec l'actuel Premier ministre Vladimir Poutine aurait été, selon certaines sources, un peu plus froid.
Il a été notamment question de la Géorgie et de l'Ukraine, ont confié des proches de Poutine, pays candidats à l'intégration dans l'OTAN. De son côté Obama aurait "promis de prendre en considération les spécificités" des relations entre Moscou et ces deux pays candidats à l'Otan.
S'agit-il d'un changement de cap ?
Il est certain que l'approche de Barack Obama tranche avec la rigidité des néo‑conservateurs qui ne craignaient pas de froisser la Russie. Cependant, on peut légitimement imaginer que ce dégel s'inscrit dans une volonté américaine d'obtenir un soutien russe sur les questions iranienne et nord coréenne, et l'acquisition par ces pays de l'arme nucléaire. Moyennant, une attitude plus conciliante, du moins en apparence sur les questions relatives à la zone d'influence russe en Europe. Il y a quelques semaines, la Russie avait annulé la livraison de mig 31 à la Syrie, un avion de chasse performant susceptible de menacer la flotte israélienne. Selon certaines sources, ces avions étaient destinés à l'Iran en transitant par la Syrie.
"Si la menace du programme nucléaire et balistique de l'Iran est éliminée, la raison motrice de la défense antimissile en Europe le sera aussi", a indiqué Obama, allusion au projet d'installation d'éléments du bouclier antimissile américain en Pologne et en République tchèque, que Moscou considère comme une menace pour sa sécurité.
Il y a donc tout lieu de penser que dans leur volonté d'isoler l'Iran, les américains soient obligés de mettre de l'eau dans leur vin dans leur relation avec la Russie. Ce qui ne signifie nullement une communauté d'intérêts.
Contre tout bon sens, le gouvernement veut imposer le travail le dimanche 
Hier, la 4e proposition de loi sur le travail dominical a commencé à être débattue à l'Assemblée.

Quelle différence avec les précédents projets ?
Plusieurs mesures ont été introduites au texte afin de tenter de rassurer la majorité et désamorcer la polémique sur une généralisation du dispositif. Le texte prévoit de régulariser, avec contrepartie pour les salariés, le travail dominical dans trois grandes agglomérations (Paris, Lille, Marseille) et de l'étendre, sans contrepartie obligatoire, à tous les commerces de détail des communes et zones touristiques.

Pour limiter plus strictement le nombre de communes concernées, un amendement propose de faire référence à des "communes d'influence touristique" et non plus aux "communes touristiques", terme qui donne lieu à des interprétations contradictoires.

Un deuxième amendement proposera que, dans les communes touristiques, une négociation soit engagée entre organisations de salariés et organisations patronales, afin de prévoir des contreparties pour les salariés.

Un troisième amendement devrait exclure du dispositif l'Alsace et la Moselle qui bénéficient déjà de règles propres.

Ces mesures peuvent-elles nous rassurer ?
Sous le prétexte d'une adaptation de la règle du repos dominical dans les communes et zones touristiques, le gouvernement enfourche un véritable cheval de Troie. Les arguments économiques paraissent tirés par les cheveux. Consommer, que l'on sache, n'a jamais créé de pouvoir d'achat ! Quant à l'emploi, à pouvoir d'achat constant, il en disparaîtrait autant dans les magasins voisins, dans les petites boutiques surtout. Si l'on croit que consommer soutient l'économie, alors ouvrons déjà tous les magasins le lundi. 

Ce nouveau projet est donc tout aussi inacceptable 
Encourager des rythmes de vie dissociés risque d'accentuer le délitement des relations familiales. On sait trop à quoi conduit la dégradation du lien familial, l'éloignement subi des couples, l'espacement des relations amicales, l'émiettement du temps collectif.

 

Personne n'aura la naïve illusion de croire qu'un refus, même légal et motivé, de travailler le dimanche n'entraînera jamais de discrimination à l'embauche ou à la promotion. Personne ne pourra justifier que, à deux kilomètres de distance, les règles de la concurrence diffèrent. Personne ne pourra défendre le droit de Pierre à gagner le double de Paul, parce qu'un préfet aura tracé une ligne entre leurs lieux de travail. Personne ne pourra prétendre qu'il existe une seule région qui ne mérite pas, pour un motif ou un autre, d'être classée « zone touristique ».

En attendant, à force de dérogations, c'est la règle qui devient l'exception. En élargissant les zones géographiques et les secteurs commerciaux susceptibles d'ouvrir le dimanche, on enclenche un engrenage. 

La version d’exception qu’on nous présente n’est pas celle qu’on nous dit 
En donnant subrepticement le primat à l’économie, marchandisant un peu plus le dimanche, le législateur nous refait le coup du « restrictif » dans la transgression. La même technique avait été employée avec la loi Veil. La dérogation devient très vite la règle générale. Le texte devrait être voté le 15 juillet si d'ici là les députés ont réussi à examiner les 331 amendements déposés. Mais l'Assemblée ne prévoit pas de siéger dimanche.

Perles et révélations du bac 2009 : du politiquement correct à tous les étages 
De vrais diamants, des escarboucles scintillantes, voici les perles du bac de cette année, elles percent la nuit obscure de l’ignorance et de vrais diamants, des escarboucles scintillantes, et de la confusion dans laquelle baignent les esprits des élèves d'aujourd'hui. On peut en lire un premier échantillon sur le blog unvoyageauliban.bafweb.com 

Ouverts à l’autre, nos chers petits se soucient des malheurs des pauvres du tiers monde. « Les champs de coca‑cola épuisent les ressources d’eau d’Inde » Ce siècle nouveau et lumineux est celui de l’ouverture au monde. « La mondialisation est un effet de rétroprojeteur ». 

Le site histoire (tiret) géo (tiret) documents (point) blogspot (point) com apporte des précisions sur la perception de la mondialisation par nos jeunes têtes pas toujours blondes. 

« La situation en Afrique est perplexe » et les inégalités progressent car « de l'autre côté de l'iceberg on trouve un sud pauvre ».
C'est peut être le début d'une prise de conscience politique, pour un élève : « La mondialisation est avant tout un processus d'idéologie dans le monde » mais l'idéologie qui ressort des copies est tout à fait mondialiste. 
Les élèves disent très souvent que l'ouverture des frontières et le libre échange ont été bénéfiques pour tous, sans jamais se souvenir qu'il existe en France des ouvriers victimes de délocalisations. Sans craindre de se contredire, ils expliquent que l'occident profite de la mondialisation pour exploiter les pays pauvres. Ils savent que les « alter‑mondialistes » existent, sans pouvoir préciser quelles sont leurs idées. 
Certains les voient plus influents qu'ils ne le sont, pour un élève « une grande firme multinationale comme le géant agro-alimentaire Monsanto est interdite en France. » 
Il fallait aussi commenter un texte de Kissinger sur de Gaulle. 

Le blog Jpchauvin(point) typepad.fr signale que des élèves d'un grand lycée sont si peu familiers avec la notion de héros qu'ils l'écrivent systématiquement sans -s à la fin et ne parlent pas non plus du mot « indépendance ». 

Très peu d'élèves savent que de Gaulle défendait une Europe des Etats de type souverainiste. 

Brèves françaises 
Le Champ‑de‑Mars, zone de non-droit ?
Le sénateur centriste du VIIe arrondissement parisien Yves Pozzo di Borgo suggère d'installer des barrières autour du site à la nuit tombée pour éviter les incidents dans une lettre au maire de Paris. La Préfecture de police rappelle qu'environ 150 hommes s'y relaient pourtant de jour comme de nuit.

La France championne du droit d'asile 
La France est redevenue en 2008 le premier pays de demandes d’asile de l’Union européenne. Le ministère de l'immigration consacre à l’asile près de 300 millions d’euros, soit plus de la moitié de son budget. 
La France est le premier pays de demandes d’asile en Europe et le troisième dans le monde derrière les États-Unis et le Canada. Plus de 40.000 demandes d’accueil ont été effectuées l’an dernier. Plus d’une demande sur trois reçoit une réponse favorable (36%). Eric Besson va donc ouvrir cette année 1.000 places de plus dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile. Il souhaite également faciliter le regroupement familial des réfugiés.

Librairie saccagée 
La Librairie Résistance, à Paris, qui a été victime d'une agression vendredi 3 juillet, et du saccage de ses locaux, accuse la LDJ, la Ligue de défense juive, d'être responsable de cette agression. La LDJ une organisation sioniste classée à l'extrême droite de la communauté, et soutenue par le Mrap. La librairie a demandé la dissolution de cette organisation. La LDJ dément toute implication dans cette histoire.
Brèves internationales 
Les magouilles se poursuivent au Parlement européen 
Les conservateurs et les socialistes européens ont reconduit l’accord de « grande coalition » qui les liait déjà lors de la précédente législature. Cet accord est régulièrement conclu depuis 1989. Il vise à atteindre la majorité absolue des 369 députés (sur 736) afin de se répartir les postes au sein du Parlement européen : avec les 264 élus du PPE et les 184 députés « Socialistes et démocrates », les deux groupes atteignent 448 députés. Ils vont donc pouvoir se partager la présidence du Parlement européen pour deux ans et demi et, en particulier, les présidences des plus importantes des vingt commissions et des deux sous-commissions parlementaires. Sur le fond, chaque partenaire de la coalition gardera sa liberté de vote. Mais il est clair que la reconduction de l’accord technique favorisera la recherche de compromis.

Traité de Lisbonne : l'aveu du Conseil d'Etat 
Le Conseil d’Etat, dans son rapport annuel, révèle au détour d’une phrase que le gouvernement lui a donné 24 heures, en janvier 2008, pour se prononcer sur le projet de loi autorisant la ratification du traité de Lisbonne. Un délai beaucoup trop court pour un texte aussi important et complexe. Maniant la litote, le Conseil d’État regrette donc dans son rapport annuel que ce projet de loi essentiel ait dû être examiné « trop rapidement ».

Le secret‑défense sera levé sur les moines de Tibéhirine 
Le secret‑défense sera levé sur tous les documents que demandera la justice concernant la mort de sept moines français en Algérie en 1996, pour lesquels l'armée algérienne est soupçonnée, a annoncé hier le président Nicolas Sarkozy. Rappelons que le général François Buchwalter, attaché militaire à l'ambassade d'Alger en 1996, avait déclaré le 25 juin dernier à un juge que, selon ses informations, les moines de Tibéhirine n'avaient pas été tués par des islamistes mais par l'armée algérienne lors de l'assaut d'un bivouac des insurgés.

Cependant, ce n'est pas l'Elysée qui tranchera directement, mais le ministère de la Défense, après avis d'une commission.

L'encyclique sociale du Pape est parue 
Caritas in veritate : la charité dans la vérité, tel est le titre de la 3e encyclique de Benoît XVI. Longue de 140 pages, elle aborde les problèmes du développement humain intégral : mondialisation, respect de la vie, développement, environnement, progrès technologique...

Dès l'introduction, on peut lire : « Un christianisme de charité sans vérité peut facilement être confondu avec un réservoir de bons sentiments ». 

Le cardinal Martino, Président du Conseil pontifical Iustitia et Pax, a dit que cette nouvelle Encyclique sociale faisait état des changements qui ont eu lieu ces deux dernières décennies :

"Les idéologies politiques qui ont caractérisé l'époque avant 1989 ont perdu de leur virulence et ont été remplacées par la nouvelle idéologie de la technique. » 

Le cardinal Cordes a ajouté que "la doctrine sociale de l'Eglise est un élément d'évangélisation", et que "le centre de la doctrine sociale est l'être humain". Il a demandé si "la question anthropologique n'impliquait pas de devoir répondre à une question centrale : quel sorte d'homme voulons‑nous promouvoir ? Une civilisation peut-elle survivre sans référence fondamentale, sans un regard sur l'éternité, en refusant à l'être humain une réponse à ses interrogations les plus profondes ? Un vrai développement peut-il se concevoir sans Dieu ?". 

Enfin, cette encyclique a été publiée à la veille de l'ouverture du G8 qui se tient à partir d'aujourd'hui en Italie. La question se pose désormais de savoir si les dirigeants des pays les plus industrialisés s'en inspireront.

Le chiffre du jour : 
Xavier Darcos, ministre du Travail, estime à 800.000 le nombre de chômeurs supplémentaires d’ici la fin de l’année 2009.
« Un million [de demandeurs d'emploi], c’est certainement beaucoup, nous serons plus près de 800.000 que d’un million» (…) « [Un million] c’est un pronostic sombre mais c’est un pronostic qu’il ne faut pas complètement exclure » a‑t‑il déclaré sur RTL.
